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CHAPITRE 160

Loi pour constituer en corporation Sourp
Hagop Armenian Church

[Sanctionnée le 22 février 1961}

A TTENDU que Garabed S. Partzigian,
marchand, Garabed Mouradian, rac-

commodeur de tapis, Bedros Kaprielian,
poseur de tapis, Kerop Bedoukian, mar-
chand, Kapriel Kaprielian, chauffeur de
taxi, tous de la cité et du district de
Montréal, Yervant Savoyan, vendeur, de
Ville St-Laurent, Serko Boyadjian, bi-
joutier, de la cité d'Outremont, et Yer-
vant Pasdermajian, marchand, de ville
Mont-Royal, ont, par leur pétition, repré-
senté qu'ils appartiennent au diocèse de
l'église arménienne d'amérique, qui est
une partie indivisible de la sainte église
apostolique arménienne sous l'égide de
Catholicos Zareh I à Antilias, Liban;
qu'ils sont des adhérents à ladite sainte
église apostolique arménienne; qu'il y
a dans la province de Québec un nombre
considérable de chrétiens qui sont mem-
bres et fidèles de la communion religieuse
de la sainte église apostolique arménienne;
que les pétitionnaires et d'autres per-
sonnes ont acheté une église dans la cité
de Montréal et qu'ils s'en servent pour le
culte divin depuis plus d'un an; qu'il
est à propos que les pétitionnaires et
toutes les autres personnes qui pourront
à l'avenir en devenir membres soient cons-
titués en corporation ecclésiastique dans la
province de Québec, avec pouvoir d'ac-
quérir ou posséder des biens mobiliers et
immobiliers, de tenir des registres d'état
civil et de faire et accomplir tous autres
actes ordinairement accomplis par les
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corporations ecclésiastiques;

Attendu qu'il est à propos d'adopter
une loi aux fins ci-dessus; et

Attendu qu'une demande, à cette fin,
est contenue dans la dite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les personnes sus-mentionnées, Ga-
rabed S. Partzigian, Garabed Mouradian,
Bedros Kaprielian, Kerop Bedoukian, Ka-
priel Kaprielian, Yervant Savoyan, Serko
Boyadjian et Yervant Pasdermajian, tou-
tes du district de Montréal, et les person-
nes qui pourront à l'avenir en devenir
membres, sont constituées en corpora-
tion ecclésiastique sous le nom de "Sourp
Hagop Armenian Church" et elles auront
et exerceront tous les droits apparte-
nant aux corporations ecclésiastiques, au-
ront succession perpétuelle et le droit de
poursuivre ou d'être poursuivies devant
les tribunaux de la province de Québec et
ailleurs, de même que tous les pouvoirs
et privilèges qui sont, par la présente loi,
conférés à la dite corporation.

2. La dite corporation peut acquérir,
détenir ou posséder au moyen de legs ou
autre titre, tels biens meubles et immeu-
bles qui peuvent être nécessaires à la
corporation, et la dite corporation peut
vendre, transférer, hypothéquer, louer ou
autrement aliéner les dits biens, pourvu
que la valeur globale des immeubles possé-
dés par la corporation n'excède pas la som-
me de deux cent cinquante mille dollars,
et la dite corporation aura le pouvoir
d'emprunter des deniers et, pour ses pro-
pres fins, de tirer, faire, accepter et endosser
des lettres de change, billets promissoires
et autres effets négociables, sous la signa-
ture de ses officiers ou autres personnes,
tel que le détermineront les membres de
son conseil.

3 . La corporation peut par l'enseigne-
ment et la prédication, répandre la doc-
trine et les croyances de la sainte église
apostolique arménienne et peut établir
et soutenir dans la province de Québec,
des résidences pour les prêtres et posséder,
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soutenir et diriger des églises pour le culte
divin en observant rigoureusement la doc-
trine, la croyance, les rites, le droit canon,
les usages, les règles, les règlements, l'ordre
et la discipline de la sainte église apostoli-
que arménienne.

4 . La dite corporation peut tenir, en
français ou en anglais, conformément à la
loi, des registres de l'état civil, et en tout
temps, conformément à ses règlements,
son usage et sa coutume, nommer les
prêtres de ses églises et congrégations,
les destituer et les remplacer; le prêtre
de toute église ou congrégation aura l'au-
torité et le pouvoir de tenir des registres
de l'état civil, et, en rapport avec cette
fonction, tous autres pouvoirs civils ap-
partenant aux pasteurs des congréga-
tions religieuses, et, nonobstant toute loi
à ce contraire, dans le cas d'un tel prêtre
qui n'est pas citoyen canadien, il sera per-
mis à un membre de telle église ou con-
grégation, et à tout autre membre agis-
sant comme son adjoint dûment nommé
comme tel par résolution de la dite église
ou congrégation, de tenir les registres de
l'état civil pour la dite église ou congré-
gation, pourvu que lui-même et son ad-
joint soient citoyens canadiens; le protono-
taire de la Cour supérieure ou tout autre
officier public autorisé à authentiquer les
registres de l'état civil authentiquera les
registres à l'usage de la dite église ou con-
grégation sur remise d'un certificat attes-
tant la nomination du membre susmen-
tionné et de son adjoint aux fins ci-dessus
et signé par le secrétaire de la dite église
ou congrégation.

, 5 . Lorsque tel registre est tenu par
le membre susmentionné de la dite église
ou congrégation ou son adjoint, tel que
susdit, tous les actes de l'état civil qui y
sont inscrits sont signés par le prêtre offi-
ciant et par le dit membre ou son adjoint,
tel que susdit, et tout acte de l'état civil
accompli par le dit prêtre officiant, et ainsi
inscrit, a le même effet juridique que si
le registre avait été tenu par un prêtre
légalement autorisé.

6 . La corporation peut être partie à
des contrats relatifs à ses fonds, ses biens,
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ses affaires et les fins pour lesquelles elle
est constituée en corporation, et elle a
aussi le droit d'emprunter des deniers
pour ses fins.

7 . La corporation est autorisée à fonder,
soutenir, diriger et aider de son argent des
écoles, des collèges, des institutions et
fondations religieuses, philanthropiques
et charitables.

8 . Le siège social de la corporation
sera dans la cité de Montréal, district de
Montréal, mais il pourra cependant être
changé par la corporation sur avis à cet
effet inséré dans la Gazette Officielle de
Québec.

9 . La corporation pourra changer son
nom corporatif avec l'autorisation du
lieutenant-gouverneur en conseil. Avis
de tel changement devra être publié le
plus tôt possible dans la Gazette Officielle
de Québec.

10 . Les droits et pouvoirs de la corpo-
ration seront exercés par son conseil. Le-
dit conseil est composé de cinq à onze
membres.

1 1 . La corporation peut passer des
règlements quant à sa régie interne, à
l'acquisition et l'aliénation de ses biens,
le nombre et les pouvoirs des mem-
bres de son conseil et de ses officiers,
les attributions de chacun de ses mem-
bres, leur admission et leur destitution,
et d'une manière générale elle peut
adopter tout règlement se rapportant à ses
fins et non contraire à la loi la constituant
en corporation.

1 2 . Rien dans la présente loi n'aura
pour effet d'empêcher la corporation d'ê-
tre régie par les dispositions de la charte,
des règlements et ordonnances de toute
municipalité où elle pourra exercer ses
pouvoirs, ni par les dispositions de la
Loi de l'hygiène publique de Québec.

1 3 . La corporation ne pourra cepen-
dant établir un cimetière ou lieu de sépul-
ture dans les limites d'une municipalité
sans avoir au préalable obtenu de cette
municipalité son consentement exprimé
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par règlement et sans s'être conformée
aux autres prescriptions de la loi, particu-
lièrement à celles du chapitre 315 des
Statuts refondus, 1941.

1 4 . La corporation transmettra au
lieutenant-gouverneur en conseil, lors-
qu'elle en sera requise, un état des biens
qu'elle possède, les noms de ses officiers,
une copie de ses règlements et ordonnan-
ces et tous autres renseignements que le
lieutenant-gouverneur en conseil exigera.

1 5 . Tous les biens meubles et immeu-
bles qui peuvent être détenus en fiducie
pour la corporation, seront et sont, par
les présentes, transportés et dévolus à la
corporation qui assumera également tou-
tes les dettes et obligations légalement
contractées relativement à ces biens, le
tout conformément à la loi.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


